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Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 21 décembre 
2011 ;

Arrêtons :

Article Premier.

M. Alain Alvado, Médecin au Service de Médecine Physique et de 
Rééducation au Centre Hospitalier Princesse Grace, est autorisé pour une 
nouvelle durée de cinq ans à réaliser des contrôles antidopage. 

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour l’Intérieur est chargé de 
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le cinq janvier deux 
mille douze.

Le Ministre d’Etat,
M. Roger.

Arrêté Ministériel n° 2012-4 du 6 janvier 2012 modifiant 
l’arrêté ministériel n° 2008-402 du 30 juillet 2008 
portant application de l’ordonnance souveraine n° 1.675 
du 10 juin 2008 relative aux procédures de gel des fonds 
mettant en œuvre des sanctions économiques, visant la 
Biélorussie.

Nous, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’ordonnance souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 relative aux 
procédures de gel des fonds mettant en œuvre des sanctions économiques ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2008-402 du 30 juillet 2008 portant 
application de l’ordonnance souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 relative 
aux procédures de gel des fonds mettant en œuvre des sanctions 
économiques, visant la Biélorussie ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 4 janvier 
2012 ;

Arrêtons :

Article Premier.

En application des dispositions prévues à l’article 2 de l’arrêté 
ministériel n° 2008-402, susvisé, l’annexe II dudit arrêté est modifiée 
conformément à l’annexe du présent arrêté. 

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie est 
chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le six janvier deux mille 
douze.

Le Ministre d’Etat,
M. Roger.

Annexe à l’arrêté ministériel n° 2012-4 
du 6 janvier 2012 modifiant l’arrêté ministériel 

n° 2008-402 du 30 juillet 2008 portant application de 
l’ordonnance souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 

relative aux procédures de gel des fonds mettant 
en oeuvre des sanctions économiques.

Les personnes mentionnées ci-après sont ajoutées à la liste figurant à 
l’annexe II :

Nom
Transcription du 
nom biélorusse

Transcription du 
nom russe

Lieu et date de 
naissance

Fonction

1 Bandarenka 
Siarhei 
Uladzimiravich 

Bondarenko 
Sergei 
Vladimirovich

Adresse : 
Département 
du droit de 
l’administration de 
l’arrondissement 
de Pervomaïski, 
Chornogo K. 5, 
bureau 417,
tél. :
+375 17 2800264

Juge au tribunal d’arrondis-
sement de Pervomaïski 
(Minsk). Le 24 novembre 
2011, il a condamné Ales 
Byalyatski, l’un des plus 
éminents défenseurs des 
droits de l’Homme, chef du 
centre des droits de l’Homme 
biélorusse «Vyasna» et vice-
président de la FIDH. Le 
procès a constitué une 
violation manifeste du code 
de procédure pénale. 
Byalyatski a joué un rôle 
dans la défense et l’aide des 
victimes de la répression liée 
aux élections du 19 décembre 
2010 et des mesures 
répressives prises à l’encontre 
de la société civile et de 
l’opposition démocratique.

Saikouski 
Uladzimir 

Saikovski 
Vladimir

Adresse : 
Département
du droit de
l’administration de 
l’arrondissement 
de Pervomaïski, 
Chornogo K. 5, 
bureau 417,
tél. :
+375 17 2800264

Procureur au tribunal 
d’arrondissement de 
Pervomaïski (Minsk), chargé 
du procès d’Ales Byalyatski, 
l’un des plus éminents 
défenseurs des droits de 
l’Homme, chef du centre des 
droits de l’Homme biélorusse 
«Vyasna» et vice-président 
de la FIDH. L’accusation 
qu’il a formulée était 
clairement et directement 
motivée par des considérations 
politiques et constituait une 
violation manifeste du code 
de procédure pénale. 
Byalyatski a joué un rôle 
dans la défense et l’aide des 
victimes de la répression liée 
aux élections du 19 décembre 
2010 et des mesures 
répressives prises à l’encontre 
de la société civile et de 
l’opposition démocratique».


